[image: image1.png]VSAV VEREINIGUNG SCHWEIZERISCHER AMTSVORMUNDINNEN UND AMTSVORMUNDE
ASTO 'ASSOCIATION SUISSE DES TUTRICES €1 TUTEURS OFFICELS
ASTU 'ASSOCIAZIONE SVIZZERA DELLE TUTRICI E DEI TUTORI UFFICIALl





Droit de l’administrateur fiscal d’informer l’autorité de tutelle 

Situation

La commission sociale, dont la composition est assez nouvelle, a discuté lors de sa dernière réunion la question pourquoi l’administrateur fiscal ne signale pas les personnes qui ne remplissent pas leur déclaration fiscale, alors qu’une telle information permettrait d’intervenir à temps, avant que ces personnes n’accumulent de grosses dettes. Elle a compris ensuite que ceci n’est pas possible en raison de la protection des données. Mais il pourrait y avoir des cas où une communication de mise en danger serait réellement indiquée. 

Question: 

Dans quelles conditions, l’administrateur fiscal de la commune peu-il faire une communication de mise en danger auprès de l’AT?  
Considérants

1. En principe, les fonctionnaires ou les employés du service public sont soumis au secret de fonction (art. 320 CP, au devoir de confidentialité selon le droit des personnes et, le cas échéant, à d’autres devoirs de confidentialité spécifiques à leur métier. 

2. Selon l’art. 10, al. 1, lettre c de la Loi sur la protection des données (LCPD) du Canton de Berne, les communications aux autorités sont admises si l'autorité responsable y est obligée ou autorisée par la loi pour accomplir ses tâches.   Le secret fiscal du Canton de Berne est conçu comme secret de fonction particulier. Selon l’art. 153, al. 2 de la LI-BE, des renseignements peuvent être communiqués à des tiers uniquement si la personne contribuable délivre une autorisation écrite, s’il existe une disposition légale, si un intérêt public prépondérant le commande et si – en analogie avec le secret de fonction en vertu du droit pénal – la direction des finances autorise la communication par écrit. En vertu de l’art. 14 LCDP, les données soumises à des dispositions spéciales imposant un secret plus strict peuvent être communiquées uniquement si le destinataire est soumis à un devoir de confidentialité correspondant. A mon avis, le secret coutumier de la tutelle représente, en raison de son importance/sa qualité et de son étendue un tel devoir de confidentialité particulier (voir A. Elsener, Das Vormundschaftsgeheimnis, p. 191 ss.).

3. Si le Canton de Berne connaît des bases légales pour la communication de mise en danger par les employés du service public pour la mise en danger du bien de l’enfant (art. 25 LiCCS-BE) et pour les cas liés à l’application de la LPLA (art. 24 LPLA-BE), de telles bases n’existent pas pour les mesures liées à la personne du droit de la protection des adultes.
4. Les informations communiquées sans que les conditions des bases légales soient remplies sont inadmissibles. Dans des cas d’exception, elles peuvent toutefois être justifiées lorsqu’une situation d’urgence, le consentement de la personne lésée, les devoirs professionnels de fonction ou alors une collision de devoirs permettent la communication des données. 
Conclusion: 

Réponse à la question: 

Sauf en présence de situations d’urgence ou d’autres motifs de justification qui, dans le cas qui nous intéresse, pourraient être applicables notamment du fait que le temps presse, l’administrateur fiscal ne peut agir  de sa propre initiative en déposant une communication de mise en danger d’une personne adulte que si des intérêts prépondérants justifient une telle communication et si la direction des finances autorise par écrit la communication de l’information.  Un intérêt public prépondérant peut être motivé par un besoin de protection évident et important de la personne concernée auquel les mesures de protection des adultes permettraient le cas échéant de pallier. A cet effet, il peut être utile que l’administrateur fiscal soit au courant du contenu et des limites des mesures tutélaires.  
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